L'opposition salue la fin d'une taxe carbone «injuste»

Nicolas Barotte et Rodolphe Geisler 
30/12/2009 | Mise à jour : 21:34 
Quelques voix dissonnantes se faisaient toutefois entendre à gauche, après la décision du Conseil constitutionel.


Depuis l'annonce de la décision du Conseil constitutionnel de censurer la taxe carbone, l'opposition hésite entre se réjouir franchement, comme le socialiste Benoît Hamon, ou déplorer timidement, comme le député (Verts) François de Rugy, l'abandon du «principe de cette contribution comme levier de changement de comportements».

La décision des Sages semble avoir surpris tant le pouvoir que les partis d'opposition eux-mêmes. Mercredi, quelques voix dissonantes se faisaient entendre à gauche. Même si, dans leur grande majorité, les principaux responsables ont salué la fin de cette taxe souvent jugée «injuste», «inégalitaire» et «inefficace». Près de 93 % des pollutions industrielles émises n'étaient pas concernées.

«Le Conseil constitutionnel carbonise le gouvernement»

En fait, les nuances portaient surtout sur l'interprétation politique à en donner vis-à-vis de Nicolas Sarkozy. Le maire PS de Paris, Bertrand Delanoë, par exemple, parle de «camouflet». Selon lui, cette décision, «quelques jours après l'échec de Copenhague, pose légitimement une question : quelle est la stratégie environnementale de ce pouvoir ?»

Marie-Noëlle Lienemann (PS) se réjouit d'une «claque salutaire» pour le président : «Une pareille usine à gaz qui taxe aveuglément et injustement l'ensemble des Français atteignait le comble de l'absurde.» Djamila Songonzi, porte-parole des Verts, estime qu'à travers cette censure, le «Conseil constitutionnel carbonise le gouvernement».

Mais le risque à trop se réjouir de cette censure est d'apparaître aux yeux des Français comme étant loin des préoccupations écologistes du chef de l'État. Au MoDem, Yann Wehrling estime que l'«on ne peut pas se réjouir comme le font les Verts et le PS de l'annulation de la taxe carbone». Il l'assure : «Oui, cette taxe était imparfaite, mais le mieux est l'ennemi du bien. Cette annulation alourdit l'échec de Copenhague !» Tous au MoDem ne sont pas de son avis. Délégué national, Christophe Madrolle se réjouit d'«victoire contre les lobbies». 

Le Parti radical de gauche (PRG) a pour sa part salué la censure d'une mesure qui, «comme la plupart des mesures fiscales adoptées par le gouvernement depuis 2007, était injuste et frappait durement les plus modestes  ». Pour autant, l'opposition, dans sa grande majorité, ne remet pas en cause le principe même de cette taxe. La députée PS Aurélie Filippetti déplore «le retard pris en matière de lutte contre le réchauffement climatique». Elle demande au gouvernement d'entendre «les arguments» de l'opposition et de proposer un nouveau mécanisme. 

Seul le PCF est résolument contre. Le député Jean-Jacques Candelier prévient : «Alors que l'UMP, le PS et les Verts veulent toujours d'une taxe carbone, je me prononce contre toute taxe carbone supplémentaire.» 

